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L e public est de plus en plus sensible à l’importance de 
divulguer et de gérer les conflits d’intérêts (CI) liés à 
l’élaboration des guides de pratique clinique et des direc­

tives de santé publique, en raison de dossiers récents très média­
tisés au Canada et à l’étranger1–9. Malgré l’existence de guides sur 
l’élaboration de lignes directrices de qualité10, et malgré la créa­
tion d’un vaste éventail de normes, de principes et de politiques 
visant à limiter l’incidence des CI sur leur contenu11–19, les 
approches adoptées varient grandement d’une organisation à 
l’autre. Certains concepteurs de lignes directrices sont très 
stricts, excluant du processus tout CI, tandis que d’autres n’ont 
pas de politiques de gestion des CI disponibles au public20,21.

Le présent article traite des pratiques exemplaires dans le 
domaine. Son contenu repose sur l’approche du Guidelines Inter­
national Network (GIN)12, ainsi que sur une analyse du contexte 
canadien et du contexte mondial, des entrevues avec des 
auteurs de lignes directrices canadiennes et les commentaires 
formulés par diverses parties prenantes lors d’un échange Meil­
leurs cerveaux conçu par les Instituts de recherche en santé du 
Canada (IRSC)22 (annexe  1, accessible en anglais au www.cmaj.
ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content). Un guide 
de référence est également proposé pour soutenir la mise en œuvre 
de solides processus de gestion des CI (https://wiki.gccollab.ca/​
PHAC_Conflict_of_Interest_Toolkit_for​_Guideline​_Development).

Pourquoi est-il important de gérer 
judicieusement les CI dans ce contexte?

Les lignes directrices sont des «  énoncés systématiques conçus 
pour aider les médecins et les patients à prendre, au sujet des 
soins de santé, des décisions appropriées dans des circonstances 
cliniques précises11». Lorsque leur élaboration s’appuie sur des 
méthodes rigoureuses et transparentes, les lignes directrices 
aident les praticiens à prodiguer des soins conformément aux 
meilleures données probantes disponibles. Leurs auteurs doi­
vent porter des jugements sur les données à inclure; l’évaluation 

de la qualité de la preuve; l’équilibre entre bénéfices, préjudices 
et autres effets désirables ou indésirables; et la force des 
recommandations.

Les conflits d’intérêts émergent de situations où le jugement 
d’une personne pourrait être influencé (consciemment ou non) 
par un intérêt secondaire, comme la possibilité de tirer un avan­
tage personnel11. Les CI ne sont pas uniquement financiers  : ils 
peuvent aussi être liés à un rôle professionnel, universitaire, per­
sonnel ou politique concurrent. Tout intérêt n’est pas forcément 
source de conflit : une évaluation doit être faite pour trancher sur 
la question23. Les conflits d’intérêts ont le potentiel d’introduire 
un biais dans les recommandations (p. ex., insistance ou enthou­
siasme excessif pour une intervention donnée) et, si celles-ci 
sont adoptées, de causer des préjudices aux patients ou au sys­
tème de santé21. Sans une gestion appropriée des CI, la crédibi­
lité des lignes directrices risque d’être compromise aux yeux des 
parties prenantes, ce qui, en retour, en réduirait la portée et 
mettrait en doute leur bien-fondé24.

La participation d’experts du domaine est essentielle pour 
accroître la valeur des recommandations formulées. Les 
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POINTS CLÉS
•	 La divulgation des intérêts et la gestion appropriée des conflits 

d’intérêts (CI), le cas échéant, sont essentielles à la production 
de lignes directrices en santé crédibles et de qualité.

•	 Une analyse du contexte canadien et du contexte mondial et les 
commentaires de différentes parties prenantes ont permis de 
constater un manque d’encadrement et de conseils pour la 
mise en œuvre des pratiques exemplaires relatives aux CI dans 
le domaine des lignes directrices canadiennes.

•	 L’équipe a formulé des conseils pratiques et créé un guide de 
référence pour aider les concepteurs de lignes directrices à 
appliquer les principes du Guidelines International Network, afin 
de renforcer les politiques sur les CI et de préserver l’intégrité 
scientifique des lignes directrices canadiennes en santé.
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experts peuvent faire une analyse approfondie des études 
publiées, faciliter la recherche de données pertinentes et 
apporter des nuances cliniques essentielles à l’interprétation 
de ces dernières. Il arrive toutefois que leurs intérêts person­
nels peuvent entraîner un CI. Les concepteurs de lignes direc­
trices doivent donc trouver un juste milieu entre la nécessité de 
recruter l’expertise essentielle à l’élaboration des lignes direc­
trices et celle de limiter au maximum l’influence des CI. Par ail­
leurs, les risques de CI ne se limitent pas aux experts  : ils 
peuvent provenir de quiconque participe au processus, y com­
pris des bailleurs de fonds, des auteurs de revues systéma­
tiques, des membres des groupes de travail, des patients ou de 
leurs représentants, des pairs évaluateurs ou des chercheurs 
universitaires dont les travaux portent sur les méthodes 
d’élaboration, la diffusion ou la mise en œuvre de lignes direc­
trices. Les CI peuvent se manifester à n’importe quelle étape de 
la production de lignes directrices, de la sélection des sujets à 
l’intégration des commentaires des pairs évaluateurs. Toutes 
ces considérations mettent en évidence l’importance d’une 
approche structurée et bien pensée pour éviter ou gérer les CI 
durant le processus.

Quelles sont les approches existantes en 
matière de gestion des CI?

Approches à l’international
L’Organisation mondiale de la Santé23, le National Institute for 
Health and Care Excellence25, le Groupe de travail des services 
préventifs des États-Unis26 et l’American College of Physicians27 
ont récemment mis à jour leurs politiques et procédés respectifs 
relatifs aux CI, y compris ceux visant à réduire les CI durant 
l’élaboration de lignes directrices. Leurs nouvelles politiques 
définissent les intérêts financiers ou autres à déclarer, pré­
sentent les éléments clés de la déclaration (p.  ex., inclusion ou 
non des intérêts des proches), indiquent la période visée et pré­
cisent la fréquence des contrôles. Les organisations ont aussi 
clarifié le processus d’évaluation et fourni différentes options 
pour la gestion des CI (tableau 1)23,25–27.

En France, la loi oblige tout participant à l’élaboration de 
lignes directrices en santé à produire une déclaration d’intérêts 
exhaustive et interdit la participation aux activités en cas de CI28. 
Les personnes omettant de déclarer un intérêt pertinent sont 
passibles d’une peine d’emprisonnement de 5 ans et d’une 
amende de 75 000 euros. Par ailleurs, les décisions et les recom­
mandations de la Haute Autorité de Santé peuvent être retirées 
ou renversées par un tribunal si la divulgation ou la gestion des 
intérêts est jugée inadéquate.

L’International Committee of Medical Journal Editors (ICMJE) 
a quant à lui révisé ses directives aux auteurs sur la divulgation 
des CI dans les publications scientifiques, précisant que 
« l’omission délibérée de divulguer les conflits d’intérêts est une 
forme d’inconduite scientifique29». L’ICMJE a aussi proposé de 
mettre à jour ses formulaires de déclaration, très populaires, afin 
d’expliciter les intérêts financiers et autres devant être déclarés 
et de rappeler qu’un tel intérêt n’est pas nécessairement une 
source de CI30. Ce comité a suggéré des mécanismes visant à allé­

ger la charge de travail liée à la divulgation, dont l’utilisation de 
dépôts d’archives en ligne comme Convey31, et a encouragé «  la 
création d’autres dépôts d’archives selon les besoins régionaux, 
linguistiques et réglementaires ».

En 2015, le GIN, un réseau international de rédacteurs de 
lignes directrices ayant pour mandat de promouvoir les pra­
tiques exemplaires dans le domaine32, a énoncé 9 principes 
directeurs (encadré  1) sur la divulgation et la gestion des CI 
financiers et autres, d’après une revue des publications sur le 
sujet et des politiques organisationnelles12.

Développements au Canada
Au Québec, l’Institut national d’excellence en santé et en services 
sociaux (INESSS) a récemment mis à jour sa politique sur les CI 
pour l’harmoniser aux principes du GIN, établir les différences 
entre intérêts et CI, et préciser sa méthode d’évaluation pour 
dégager les CI et son approche de gestion subséquente33. Le 
Groupe d’étude canadien sur les soins de santé préventifs lui a 
emboîté le pas en plus de se doter d’une évaluation des mesures 
à prendre pour harmoniser ses politiques sur les CI aux principes 
du GIN34.

Peu après l’échange Meilleurs cerveaux35 conçu par les IRSC 
sur les CI et les lignes directrices en 201922,36, le CMAJ a fait 
l’annonce d’une nouvelle approche générale37 donnant suite aux 
révisions de l’ICMJE, et une approche ciblant les lignes direc­
trices38 énonçant que dès 2020, toute ligne directrice soumise au 
journal pour publication soit conforme aux principes du GIN38.

Les groupes responsables de l’élaboration ou du financement 
des lignes directrices au Canada (p.  ex., gouvernements, orga­
nisations non gouvernementales, associations de spécialistes et 
autres groupes) devront collaborer pour soutenir l’adoption uni­
forme des pratiques exemplaires. La rétroaction des parties 
prenantes (annexe  1) a mis en évidence un besoin d’encadre­
ment et de conseils pour la mise en œuvre des principes du GIN, 
besoin auquel l’équipe souhaite répondre avec cet article.

Comment surmonter les difficultés posées par 
l’application des principes du GIN?

Définition des termes clés
Dans l’immédiat, chaque entité doit définir les termes clés. Elle 
définira par exemple les CI financiers selon des critères plus 
(p. ex., toute relation financière) ou moins (p. ex., versements de 
> 10 000 $) stricts. Les autres types de CI englobent une panoplie 
d’intérêts secondaires, une interprétation trop générale des inté­
rêts comme étant des conflits pourrait faire en sorte que les CI 
non financiers «  semblent si généralisés qu’ils ne peuvent être 
évités, seulement divulgués39,40». Il importe de tracer la ligne 
entre intérêts et CI (p. ex., une personne raisonnable statue que 
l’intérêt altère le jugement d’un membre du comité26). Les listes 
interminables de CI non financiers risquent de décourager les 
personnes devant produire une déclaration, de porter atteinte à 
leur vie privée ou de mener à de la discrimination40. Les con­
cepteurs de lignes directrices souhaitant appliquer les principes 
du GIN auraient avantage à consulter des groupes qui ont déjà 
établi leurs définitions12,20,21,23,25–28.
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Tableau 1 : Options utilisées par différentes organisations pour la gestion des conflits d’intérêts

Type d’option

Organisation

National Institute for Health 
and Care Excellence (2018)25

Groupe de travail des 
services préventifs des 

États-Unis (2018)26
Guidelines International 

Network (2015)12
Organisation mondiale 

de la Santé (2014)23

Pleine participation 
(avec divulgation)

Aucune action en dehors du 
processus de déclaration 
ouverte. La personne peut 
participer à toutes les activités 
du comité. Cette approche est 
justifiée en l’absence d’un CI 
apparent, mais aussi, dans 
certains cas, quand une 
déclaration ouverte est jugée 
suffisante pour atténuer le 
risque de conflit d’intérêts. Par 
exemple, la divulgation suffira 
en général si l’intérêt financier 
se rapporte aux 12 derniers 
mois, mais a pris fin. Dans ce 
cas, le potentiel de bénéfice 
n’est plus valide.

Divulgation de l’information 
seulement.
Le membre peut participer 
à titre de responsable 
principal*, y compris aux 
échanges et aux votes sur le 
sujet.

Sans objet. Aucune action requise 
hormis la déclaration lors 
de la réunion du groupe 
de concepteurs des lignes 
directrices et le 
signalement dans la 
publication.

Participation 
restreinte

La personne peut participer 
aux discussions du comité ou 
conseiller ce dernier (p. ex., à 
titre d’expert), mais est exclue 
de la formulation des 
recommandations et du 
processus décisionnel en lien 
avec l’intérêt déclaré. La 
personne pourrait se contenter 
de répondre aux questions du 
comité.

•	 Le membre ne peut pas 
participer à titre de 
responsable principal 
pour le sujet lié au conflit, 
mais il peut le faire à titre 
de responsable* du 
groupe de travail sur le 
sujet, y compris lors des 
échanges et des votes.

•	 Le membre ne peut pas 
participer à titre de 
représentant principal pour 
le sujet lié au conflit, mais il 
peut le faire à titre de 
responsable (non principal) 
du groupe de travail sur le 
sujet, y compris lors des 
échanges et des votes.

•	 Le membre ne peut pas 
participer à titre de 
responsable du groupe de 
travail sur le sujet lié au 
conflit, mais il peut 
participer aux échanges 
et aux votes sur le sujet.

•	 Les membres du comité 
en CI ne peuvent pas 
présider le groupe de 
travail.

•	 Un coprésident sans CI 
peut être nommé si la 
nomination d’un 
président avec CI est 
inévitable.

•	 Les membres ayant un CI 
financier en lien avec le 
sujet de la ligne 
directrice ne doivent pas 
prendre part aux 
décisions sur 
l’orientation et la force 
d’une recommandation. 
Ils seront exclus de cette 
étape de l’élaboration 
des lignes directrices et 
seront absents 
physiquement lors des 
discussions sur 
l’orientation et la force 
de la recommandation.

•	 La personne en conflit 
d’intérêts pourrait être 
mise à l’écart de la 
formulation de 
certaines 
recommandations, 
mais être autorisée à 
participer à toutes les 
discussions.

•	 La personne en conflit 
d’intérêts pourrait être 
exclue de toutes les 
discussions et mise à 
l’écart du processus de 
formulation. On 
pourrait lui demander 
de quitter la réunion 
durant l’élaboration et 
la ratification des 
recommandations 
liées au CI.

Non-participation 
(exclusion totale)

La personne n’émet aucun 
commentaire sur un sujet 
donné au cours du processus 
(candidature rejetée) ou le 
temps consacré par le comité 
aux activités liées au sujet. Il 
pourrait alors être approprié de 
restreindre l’accès aux 
documents confidentiels sur ce 
dossier, surtout si la personne 
peut en tirer un avantage.

Le membre ne peut pas 
participer à titre de 
responsable du groupe de 
travail, aux échanges ni aux 
votes sur le sujet lié au 
conflit. Le membre doit 
quitter la salle de réunion 
durant les échanges et les 
votes. L’exclusion du membre 
sera indiquée dans les 
recommandations publiées.

Sans objet. Aucune participation 
permise. Le CI est jugé 
assez important pour 
empêcher la nomination 
au comité ou la 
participation à titre de 
sous-traitant de 
l’Organisation mondiale 
de la Santé au processus 
d’élaboration de lignes 
directrices précises.

Remarque : CI = conflit d’intérêts.
*« Chaque équipe de sujet (voir l’article 19 du manuel de procédures du Groupe de travail des services préventifs des États-Unis) est formée du directeur médical de l’Agency for 
Healthcare Research and Quality, du président ou du coprésident du groupe de travail, de délégués du centre de pratiques factuelles ayant mené la revue systématique et de plusieurs 
membres du groupe de travail, nommés “responsables”. L’un de ces derniers agit à titre de responsable principal de l’équipe2. »
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Composition d’un comité de rédaction des lignes 
directrices
Une fois les termes clés définis, les principes du GIN peuvent être 
appliqués (des directives additionnelles sont fournies à l’annexe 2, 
accessible en anglais au www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/
cmaj.200651/tab-related-content, et une liste de vérification est 
présentée à l’annexe  3, accessible en anglais au www.cmaj.ca/
lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content). Selon le 
principe 1, seule « une minorité » de membres devraient présenter 
un CI, mais il ne spécifie toutefois pas de proportion12. Certains 
jugeront qu’un seuil restrictif (avoisinant 0 %) limitera l’expertise 
du comité et compromettra la valeur de ses recommandations. En 

revanche, avec un seuil plus permissif (avoisinant les 49 %), 
l’influence des CI risque d’être trop forte et de miner la crédibilité 
des lignes directrices. Les concepteurs de lignes directrices 
devraient aussi prendre en considération que tous les CI n’ont pas 
le même poids. Par exemple, la présence d’un ou deux membres 
ayant d’importants CI financiers compromettra de façon excessive 
la crédibilité du comité.

Nous proposons que le seuil soit établi au cas par cas selon 
les limites acceptables pour différents types de CI dans le cadre 
du mandat du comité, et selon les considérations suivantes. Pre­
mièrement, le principe 7 du GIN suggère que l’expertise requise 
peut être obtenue par la consultation de spécialistes non mem­
bres du comité, comme des experts-conseils. Dans ce cas, le 
comité pourra être formé en majorité de personnes sans CI et 
faire appel à des experts pour éclairer ses décisions sur les béné­
fices et les préjudices d’une intervention donnée41,42. Par analo­
gie, un juge se prononçant sur la rupture d’un contrat en cons­
truction n’a pas besoin d’être un spécialiste des normes du 
bâtiment, mais de la jurisprudence. Il étudiera les éléments de 
preuve présentés par les deux parties et les témoignages 
d’experts (p. ex., des ingénieurs) avant de rendre son verdict.

Deuxièmement, pour trouver des candidats sans CI, les con­
cepteurs de lignes directrices feraient bien d’étendre leur recher­
che aux parties prenantes en début de carrière ou issues d’autres 
domaines cliniques, voire d’autres disciplines pourvu qu’elles 
aient les compétences requises pour l’élaboration de lignes 
directrices; la diversité des points de vue s’en trouvera d’ailleurs 
rehaussée. Troisièmement, il est possible d’obtenir les conseils 
d’experts dans le cadre de consultations, d’une évaluation par 
les pairs ou d’autres processus de révision externes; chaque 
évaluateur devra toutefois produire une déclaration d’intérêts, 
dont tiendra compte le comité lors de l’interprétation.

Quatrièmement, les organisations devraient établir des 
politiques de gestion des CI claires, afin que les règles de partici­
pation soient bien comprises des futurs rédacteurs. Si les candi­
dats savent que l’obtention d’un bénéfice financier compro­
mettra leur participation à un comité (voir principes  6 et 8), ils 
feront ce choix en connaissance de cause. Cinquièmement, 
après l’adoption des politiques officielles, la sélection des 
membres du comité s’effectuera en tenant compte du nombre 
total de retraits des discussions pour chaque sujet à l’étude. 
Pour s’éviter un casse-tête, il est donc préférable de recruter des 
candidats sans CI.

Établissement des procédures
Le principe 6 stipule que la personne qui préside un comité doit 
être exempte de CI12. Les principes 7 et 8 indiquent que les experts 
et les membres en CI sont autorisés à participer aux discussions du 
comité, mais que ceux ayant des CI financiers doivent être absents 
physiquement lors des discussions « sur l’orientation et la force des 
recommandations12». La gestion des restrictions liées au principe 8 
commande un encadrement solide par la présidence, ainsi que des 
politiques explicites sur les contributions et leur intégration au 
processus. Par exemple, les groupes doivent établir et décrire à 
l’avance leurs processus de gestion des CI en vue d’assurer la trans­
parence et la cohérence de la mise en œuvre23,25–27.

Encadré 1 : Principes du Guidelines International 
Network : divulgation des intérêts et gestions des 
conflits liés aux lignes directrices12

•	 Principe 1 : Les élaborateurs de lignes directrices doivent faire 
tout en leur pouvoir pour ne pas inclure des membres ayant 
des conflits d’intérêts financiers directs ou des conflits 
d’intérêts indirects pertinents.

•	 Principe 2 : La définition de conflit d’intérêts et la méthode de 
gestion doivent être observées par tous les membres d’un 
groupe chargé d’élaborer des lignes directrices, peu importe la 
discipline ou les intervenants qu’ils représentent, et cela devrait 
être déterminé avant la constitution d’un groupe.

•	 Principe 3 : Le groupe chargé d’élaborer des lignes directrices doit 
utiliser des formulaires normalisés pour divulguer des intérêts.

•	 Principe 4 : Un groupe d’élaboration de lignes directrices doit 
divulguer ses intérêts publiquement, y compris tous les conflits 
d’intérêts financiers directs et les conflits d’intérêts indirects, et 
les utilisateurs des lignes directrices doivent pouvoir accéder 
facilement à ces renseignements.

•	 Principe 5 : Tous les membres du groupe chargé d’élaborer des 
lignes directrices doivent déclarer les changements d’intérêts 
chaque fois que le groupe se réunit et à intervalles réguliers 
(p. ex. chaque année pour les groupes permanents chargés 
d’élaborer des lignes directrices).

•	 Principe 6 : Le président du groupe chargé d’élaborer des lignes 
directrices ne devrait pas se trouver en situation de conflits 
d’intérêts financiers directs ou des conflits d’intérêts indirects 
pertinents. Lorsqu’un conflit d’intérêts directs ou indirects est 
inévitable, un coprésident n’étant pas en conflit d’intérêts doit être 
nommé pour diriger le groupe de travail sur les lignes directrices.

•	 Principe 7 : L’expert qui est en grave conflit d’intérêts pertinents 
et possède des connaissances ou des compétences particulières 
peut être autorisé à participer aux discussions de sujets 
particuliers à condition qu’un juste équilibre d’opinions 
exprimées par les personnes invitées à présenter leurs opinions.

•	 Principe 8 : Aucun membre du groupe chargé d’élaborer des 
lignes directrices ayant à prendre des décisions sur l’orientation 
ou de force d’une recommandation ne devrait être en conflit 
d’intérêts financiers direct.

•	 Principe 9 : Un comité de surveillance doit être responsable de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des règlements relatifs aux 
conflits d’intérêts.

Source : Schünemann, H. J. et al. Guidelines International Network: Principles for 
disclosure of interests and management of conflicts in guidelines.  Annals of 
Internal Medicine. 2015;163,7:548-53. Droit d’auteur © 2015 American College of 
Physicians. Tous droits réservés. Reproduit avec l’autorisation de l’American 
College of Physicians Inc.

http://www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content
http://www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content
http://www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content
http://www.cmaj.ca/lookup/doi/10.1503/cmaj.200651/tab-related-content
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Transparence
Les principes 3, 4 et 5 portent sur la divulgation des CI, la mise à 
jour régulière des données et la déclaration des intérêts par les 
membres d’un comité12. Afin d’appliquer ces principes, les orga­
nisations auront besoin de formulaires adaptés pour consigner 
les intérêts secondaires et les décisions sur les CI, ainsi que d’une 
plateforme pour rendre ces renseignements publics. Il leur fau­
dra en outre décider si elles comptent effectuer une vérification 
des déclarations et que seront les conséquences d’une déclara­
tion inexacte. Le guide en ligne (https://wiki.gccollab.ca/PHAC_
Conflict_of_Interest_Toolkit_for_Guideline_Development) pro­
pose des exemples de formulaires. Les comités peuvent aussi 
utiliser les formulaires de l’ICMJE, une version adaptée, ou les 
formulaires des dépôts d’archives en ligne, selon leurs besoins30.

Comité de surveillance
Le principe  9 recommande la création d’un comité de surveil­
lance chargé de l’élaboration, de la gestion et de la mise en 
œuvre des politiques en matière de CI, qui représentent une 
grande part du travail décrit plus haut12. Les comités de surveil­
lance sont parfois appelés à trancher sur la manière de procéder 
dans des cas de CI particuliers chez divers membres et experts. 
Comme c’est le cas pour l’élaboration des lignes directrices, ce 
processus décisionnel judicieux sera facilité par la transparence 
des règles et des procédures d’identification et de gestion des CI.

Même si les principes du GIN n’en font pas mention explicite, 
les comités de surveillance doivent être exempts de CI et peu­
vent compter des membres indépendants de l’organisation 
responsable. Dans les cas où l’organisation dépend du finance­
ment de l’industrie et produit des lignes directrices qui touchent 
les produits de ses partenaires du secteur privé, le comité de sur­
veillance sera idéalement formé à l’externe43.

De quels outils disposent les concepteurs de 
lignes directrices canadiens?

Lors de l’échange Meilleurs cerveaux, les participants ont souligné la 
nécessité d’un encadrement pancanadien pour améliorer la décla­
ration et la gestion des CI à l’élaboration de lignes directrices. Le 
Carrefour d’innovation sur les lignes directrices de l’Agence de la 
santé publique du Canada offre donc un guide en ligne (https://wiki.
gccollab.ca/PHAC_Conflict_of_Interest_Toolkit_for_Guideline_
Development) pour aider les rédacteurs de lignes directrices 
internes et externes à mettre en œuvre les principes du GIN et 
d’autres pratiques exemplaires dans ce domaine. En plus de fournir 
des exemples de formulaires, le guide présente les ressources de dif­
férents groupes qui décrivent les avenues possibles en cas de CI 
financiers ou autres, ainsi qu’une analyse des facteurs à considérer.

Quels sont les grands enjeux exclus des 
principes du GIN?

Les principes du GIN constituent un important cadre 
d’évaluation et de gestion des CI, mais ils ne sont pas exhaustifs 
et laissent place à l’amélioration. Ils ne contraignent ni les 
organisations commanditaires ni les organismes de financement 

à déclarer leurs intérêts et ne traitent pas d’autres conflits 
d’intérêts institutionnels, comme le financement des universités 
par le secteur privé; ils suggèrent toutefois l’utilisation de formu­
laires de divulgation normalisés comprenant ce type de finance­
ment, s’il est connu44. Comme le financement industriel est mon­
naie courante chez les concepteurs des lignes directrices 
canadiennes, d’autres mesures devront être prises pour garantir 
la déclaration et la gestion appropriées des CI43,45. La participation 
des patients, en particulier si les patients partenaires reçoivent 
des fonds pour faire avancer leur cause, doit également être 
évaluée. En plus d’éventuels ajouts aux principes du GIN, les exi­
gences des comités éditoriaux et les outils d’évaluation des lignes 
directrices46–48 sont deux avenues intéressantes pour combler ces 
lacunes. Par exemple, un nouvel outil obtient ses données directe­
ment des membres du comité afin de déterminer si la gestion des 
CI durant le processus d’élaboration est appropriée48.

Conclusion

Les conflits d’intérêts représentent une menace possible à la 
fiabilité, à la crédibilité et à l’utilité des lignes directrices 
produites au Canada et à l’étranger. Les principes du GIN con­
stituent une approche rigoureuse de mise en évidence et de 
gestion de tels intérêts. Bien que leur mise en œuvre 
s’accompagne de certaines difficultés, des exemples interna­
tionaux et canadiens attestent de sa faisabilité. L’application 
des principes du GIN aidera à préserver l’intégrité, la rigueur 
scientifique, la transparence et la responsabilité relatives aux 
lignes directrices canadiennes.
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